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Section I : Vigilance au travail

Article 1er - Tout agent de la Ville du XXXXX est responsable de son état de vigilance au travail. S’il estime que celui-ci n’est pas suffisant pour garantir sa sécurité, celle de ses collègues ou des tiers, il doit le signaler à son supérieur hiérarchique.


Article 2 -  Loi 83-634 portant droits et obligations des fonctionnaires.
Art. 28 - Tout fonctionnaire, quel que soit son rang dans la hiérarchie, est responsable de l'exécution des tâches qui lui sont confiées. Il doit se conformer aux instructions de son supérieur hiérarchique, sauf dans le cas où l'ordre donné est manifestement illégal et de nature à compromettre gravement un intérêt public.
Il n'est dégagé d'aucune des responsabilités qui lui incombent par la responsabilité propre de ses subordonnés.
Art. 29 - Toute faute commise par un fonctionnaire dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions l'expose à une sanction disciplinaire sans préjudice, le cas échéant, des peines prévues par la loi pénale.


Section II : Consommation de tabac et de produits stupéfiants.

Article 3 – L’usage du tabac et de la cigarette électronique n’est autorisée que dans certains lieux réservés à cet effet.

Tabac et vapotage :
 La loi du 10 janvier 1991 (loi Evin) modifiée par le décret du 15 novembre 2006 prévoit l’interdiction de fumer dans certains lieux, les caractéristiques des emplacements réservés aux fumeurs. 
Le décret n°2017-633 du 25 avril 2017 interdisant le vapotage dans les établissements scolaires et destinés à l’accueil, à la formation et à l’hébergement des mineurs, dans les moyens de transport collectif fermés et dans les lieux de travail fermés et couverts à usage collectif.

Article 4 – L’introduction, la distribution et la consommation de produits stupéfiants sur les lieux de travail sont interdites.

Drogue : substance psychotrope ou psychoactive qui perturbe le fonctionnement du système nerveux central (sensations, perceptions, humeurs, sentiments, motricité) ou qui modifie les états de conscience. 

Stupéfiant : aussi appelé drogue illicite, est un psychotrope interdit ou sujet à une réglementation.
La liste des substances classées comme stupéfiants selon l’ Arrêté du 22 février 1990 fixant la liste des substances classées comme stupéfiants (articles et Annexe I à IV).

 L’Article L.3421-1 du Code de la Santé Publique : « L'usage illicite de l'une des substances ou plantes classées comme stupéfiants est puni d'un an d'emprisonnement et de 3.750 euros d'amende. »
L’Article 222-37 du Code Pénal : « Le transport, la détention, l’offre, la cession, l’acquisition ou l’emploi illicite de stupéfiants sont punis de dix ans d'emprisonnement et de 7.500.000 euros d'amende ».

Section III : Etat inadapté au travail

Article 5 - L’arrivée sur les lieux de travail sous l’emprise de produits stupéfiants est interdite.

Dans le cas où il est constaté un état inadapté au travail (agent présentant un comportement permettant de penser qu’il se trouve sous l’emprise de produits stupéfiants) tout responsable hiérarchique est tenu d’appliquer la procédure prévue à la section IV, quelle qu’en soit la cause.

Il s’agit en particulier :

· De mettre en œuvre toutes les mesures possibles de protection de l’agent, de ses collègues et des tiers.
· D’informer le médecin du travail au plus tôt.


Article 6 - Tout agent de la Ville du XXXXX ne peut réaliser une activité à risque, même occasionnelle, s’il est sous l’emprise de produits stupéfiants.

Sont considérées à risque, les activités susceptibles de mettre en péril l’intégrité physique de l’agent, de ses collègues ou des tiers, définies au paragraphe suivant.

· Activités de conduite de véhicules ou d’engins ;
· L’utilisation d’équipements ou de machines dangereuses ainsi que de leurs accessoires tels que définis aux articles R.4311-4, 4311-5, R4311-7 et R4311-8 du code du travail.
· L’utilisation de produits chimiques soumis à étiquetage ;
· Les activités de surveillance et de contrôle en matière de sécurité des établissements recevant du public et des ouvrages publics ;
· Les activités sur la voie publique en forte interaction avec la circulation automobile ;
· Les travaux exposant à des contacts avec des pièces nues sous tension supérieure à 50V ;
· Intervention à plus de 3 mètres de hauteur ;
· Le travail en tranchée ;
· Le travail avec les enfants, personnes âgées, handicapés, ou autres personnes fragilisées.


Section IV : Contrôle de la consommation de produits stupéfiants.

Article 7 - Tout agent réalisant des activités à risque prévues à l’article 6, devra se soumettre à un éventuel test salivaire de dépistage de produits stupéfiants. En cas de refus de l’agent de se soumettre au test salivaire de dépistage de produits stupéfiants la sanction correspondante prévue à l’article 16 est appliquée. 
L’usage de ce test doit être exclusivement réservé aux salariés dont l’intoxication par un produit stupéfiant serait de nature à présenter un risque pour lui-même, pour ses collègues ou pour les tiers.
Il ne peut être demandé que par un responsable de direction, de pôle, de service ou un référent.
La demande doit être consignée dans un registre « Dépistage de produits stupéfiants ». Deux registres sont ouverts et placés, l’un à XXXXX, l’autre à l’Hôtel de ville. 

Article 8 - Aucun test salivaire de dépistage de produits stupéfiants ne peut être réalisé en dehors d’une activité à risque prévue à l’article 6. Cette activité à risque doit être décrite dans le registre « Dépistage de produits stupéfiants » à la suite de la demande du test salivaire.

Article 9 - 	
1) Le test salivaire de dépistage de produits stupéfiants ne revêt pas le caractère d’un examen de biologie médicale au sens des dispositions de l’article L 6211-1 du code de la santé publique.

2) Le test salivaire de dépistage de produits stupéfiants ne peut être réalisé que par les personnes désignées ci-après :

· Directeur Général des Services, 
· Responsable du pôle Ressources Humaines, 
· Directeur Services Techniques, 
· Inspecteur Hygiène et Sécurité. 

La personne qui réalise le test aura reçu une information appropriée sur la manière d’administrer les tests concernés et d’en lire les résultats. A ce titre, elle devra respecter scrupuleusement la notice d’utilisation rédigée par le fournisseur, s’assurer que le test de dépistage se trouve en parfait état (validité et conservation) et veiller à éviter toute circonstance susceptible d’en fausser le résultat.

3) Avant d’être soumises au test de dépistage, la ou les personnes concernées devront être préalablement informées que celui-ci ne pourra être effectué qu’avec leur accord ; la personne chargée du contrôle devra préciser toutefois qu’en cas de refus, le salarié s’expose à une sanction disciplinaire pouvant aller jusqu’à la révocation.

Le test salivaire de dépistage de produits stupéfiants devra être pratiqué de façon discrète et en présence d’un témoin parmi les personnes désignées ci-après :

· Personne élue au Comité Technique Paritaire ou au Comité d’Hygiène et de Sécurité parmi les représentants de la collectivité et / ou des agents ;
· Directeur Général des Services ;
· Responsable du pôle Ressources Humaines ;
· Directeur Services Techniques ;
· Inspecteur Hygiène et Sécurité. 
Les personnes désignées pour réaliser le contrôle ne peuvent compter au nombre des témoins lorsqu’elles réalisent le contrôle.


Article 10 – Le test salivaire de dépistage est réalisé par le test salivaire de dépistage de stupéfiants multi drogues conforme à la norme CE/98/79 en cours de validité (date d’expiration entre 18 à 24 mois). Ceci est un test qualitatif : il indique la présence de substances recherchées.

Article 11 - Le résultat du test salivaire de dépistage de produits stupéfiants sera consigné dans le registre « Contrôles de stupéfiants » par la mention POSITIF ou NEGATIF. L’heure précise du contrôle doit être indiquée.
Le registre doit être visé par la personne en charge du contrôle et le témoin.

Article 12 - Dans le cas où le test salivaire de dépistage de produits stupéfiants se révèle POSITIF, le salarié pourra demander une contre-expertise à l’aide d’un dépistage quantitatif qui devra être effectuée dans les plus brefs délais auprès du laboratoire de son choix. Cette contre-expertise est à la charge de l’employeur (Conseil d’Etat du 05 décembre 2016, n° 394178).

L’employeur pourra également demander une visite médicale auprès du médecin du travail et, le cas échéant, appeler les services de secours, afin de faire cesser le risque provoqué par l’emprise de produits stupéfiants.

Un test salivaire de dépistage de produits stupéfiants positif ou le refus de se soumettre au test lorsqu’il est assorti
des garanties pour le salarié (contre-expertise et présence d’un tiers) pourra entraîner
la mise en œuvre d’une sanction disciplinaire pouvant aller jusqu’à la révocation. 


Article 13 – Interdiction de conduire sous l’emprise de produits stupéfiants.

 Article L235-1 du code de la route : « Toute personne qui conduit alors qu'il résulte d'une analyse sanguine ou salivaire qu'elle a fait usage de substances ou plantes classées comme stupéfiants est punie de deux ans d'emprisonnement et de 4 500 euros d'amende. »

Article 14 - Si un agent est déclaré POSITIF lors de la procédure prévue aux articles 11 et 12, un rapport administratif est établi par la personne en charge du contrôle.
Ce rapport est transmis dans les plus brefs délais à Monsieur le Directeur Général des Services.


Section V : Mesures conservatoires et disciplinaires

Article 15 - Tout agent contrôlé positif selon la procédure prévue aux articles 11 et 12 doit faire l’objet d’une surveillance particulière :

· Il ne doit jamais rester seul. Il doit impérativement être tenu hors des activités de travail.
· Il doit être vu par un médecin.

Il est formellement interdit de transporter dans un véhicule de la collectivité ou personnel un agent contrôlé positif selon la procédure prévue aux articles 11 et 12, sans avis médical.

Article 16 - Tout agent ayant fait l’objet d’un rapport administratif prévu à l’article 14, fera l’objet de sanctions disciplinaires. Ces sanctions sont celles prévues à l’article 89 de la loi 84-53 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale.

La gradation des sanctions sera appliquée de la façon suivante :


	1er rapport
	Blâme

	2ième rapport
	Exclusion temporaire pour une durée de 12 jours

	3ième rapport
	Rétrogradation

	4ième rapport
	Révocation




Article 17 - Toutefois, à la demande de l’agent, les sanctions prévues aux premiers, deuxièmes et troisièmes rapports sont suspendues, à condition qu’il suive en totalité une procédure médicale, organisée par le service de médecine professionnelle ou un médecin de son choix.
Le contenu de cette procédure, couvert par le secret médical, n’est pas communiqué à la collectivité.

En accord avec le médecin de médecine professionnelle, la collectivité est informée lorsque l’agent :

· A suivi en totalité la procédure prévue par le médecin de médecine professionnelle ou le médecin de son choix ;
· Refuse de suivre ou interrompt la procédure prévue par le médecin de médecine professionnelle ou le médecin de son choix.

Article 18 - Lorsqu’un agent a suivi en totalité la procédure prévue par le médecin de médecine professionnelle ou le médecin de son choix, la sanction suspendue est retirée.

Article 19 - Lorsqu’un agent refuse ou interrompt la procédure prévue par le médecin de médecine professionnelle ou le médecin de son choix, la sanction suspendue est appliquée.

Article 20 - Lorsqu’un agent fait l’objet d’un rapport prévu à l’article 14 alors qu’il fait déjà l’objet d’une sanction suspendue en vertu de l’article 17, il perd le bénéfice de la suspension et la sanction est appliquée sans délai.

Article 21 - La sanction prévue au quatrième rapport de l’article 16 ne peut pas être suspendue.

Article 22 - 60 mois après le plus récent, les rapports prévus à l’article 14 s’effacent du dossier de l’agent par intervalles de même durée, du plus récent au plus ancien.

Article 23 - Lorsque le test salivaire de dépistage de produits stupéfiants d’un agent est positif alors qu’un dommage (accident, altercation…) résultant de la conduite de cet agent s’est produit, la collectivité n’est plus tenue par le présent règlement. Ainsi, la collectivité peut appliquer la sanction de son choix.

